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Séance  du  3o  Vendémiaire  an  5. 


Représentai  du  peuple. 

On  vous  a propofé  de  rapporter  la  loi  qui  éloigne  rao^ 
mencanement  de  quelques  fondions  publiques  les  prévenus 
d’émigration  , les  pères  , les  en  fans  , les  proches  parens 


( i ) Ce  discours  , improvisé  à la  tribune  , n’étoit  pas  destiné  à 
l'impression;  et  si  la  malveillance  n’avoit  abusé  d'une  phrase  obscure  * 
puur  calomnier  mes  intentions  , ;e  n’aurois  fait  aucun  usage  d© 
l'arrêté  qui  m’autorise  ï faire  imprimer  mon  opinion. 
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d émigrés  , enfin  , ceux  qui  ont  dirigé  la  confrmation  de 
vendémiaire  : on  vous  a dit  que  la  confticution  exige  impé- 
rieusement le  rapport  de  cette  loi  , furprife  à la  Convention 
nationale  par  une  iaétion  piaffante  , qui  la  domina  pendant 
les  derniers  jours  de  fon  exigence. 

Je  fuis  bien  éloigné  , Citoyens  législateurs  , d’attacher 
la  même  importance  aux  différentes  parties  de  cette  loi  fl 
dénigrée  par  quelques  écrivains,  fi  célébrée  par  quelques 
autres.  Spectateur  attentif  des  troubles  de  vendémiaire  , 
je  fais  qu’ils  furent  dirigés  par  quelques  intrigans  royaux 
qui  conduisent  Le  peuple  cie  Paris  a des  mefures  injuftes  , 
liberticid.es  , en  lui  pariant  fans  celle  de  jultice,  d’humanité, 
& en  lui  perfuadant  qu’il  étoic  le  peuple  fiançais  , le  véritable 
fouverain . 

Mais  puifqu’on  nous  a dit  que  la  loi  du  3 brumaire 
ne  pouvoir  fe  concilier  avec  ia  conftitution  de  l’an  3 ; puif- 
qu’on nous  a menacés  que  dans  quelques  mois  cette  loi 
ieroit  brifee  fur  la  tête  de  fesdélenfeurs,  je  vais  eflayer  d’éta- 
blir que  loin  a être*  oppofée  a ia  Conftitution  , elle  en  eft  le 
plus  ferme  appui:  je  ferai  voir  enfuice  que  cette  loi  eft  aufti 
«équitable  que  politique. 

Cet  objet  une  fois  rempli  , je  jeterai  un  coup  - d’œil 
rapide  fur  la  proposition  faite  à cette  tribune  le  s3  fructidor, 
& qui  tend  à exclure  des  fonctions  publiques  ceux  qu’un 
de  nos  collègues  appelle  le«  amniftïés . 

Je  commence  par  examiner  fi  la  loi  du  3 brumaire  eft 
ami  conftitutionelle. 

L’article  II  exclud  des  fonctions  publiques  , i°.  les  émi- 
grés 5 ou  j fi  Ion  veut  , les  prévenus  démigration , i°.  leurs 
proches  parens. 

Et  d’abord  , quant  aux  émigrés  ou  prévenus  d’émigration , 
il  me  parole  inconteftable  que  leur  éloignement  des  fonctions 
publiques , bien  loin  d’être  contraire  à la-  conftitution  , en 
eft  une  conféquence  néceffaire  , de  peut-être  trop  adoucie. 

En  effet  , l’article  373  de  la  conftitution  confirme  tex- 
tuellement les  lois  de  la  Convention  nationale  relatives  à 
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f émigrât  ion  -,  il  interdit  au  Corps  légîflarif  conftitntiôntfd 
le  droit  d’établir  des  exceptions  nouvelles  : or  , füîvanr  la 
loi  du  s5  brumaire  an  3 ; tous  les  Français  qui  .ne  juftifienc* 
pas  de  leur  réfidence  fur  le  territoire  de  la  République  dans 
les  délais  prefcrits  & fui vant  les  formes  légales,  (ont  émigrés, 
ôc  comme  tels  fournis  à la  déportation  &c  réputés  morts' ci- 
vilement : d’où  il  réfulte  qu’ils  ne  peuvent  exercer  aucune 
fonction  civile  , puisqu’ils  ne  font  pas  citoyens. 

Si  l’on  m’oppofe  qu’il  faut  diftinguer  les  véritables  émi- 
grés de  ceux  qui  ont  obtenu  leur  radiation  proviioire  des 
corps  adminiftratifs  , je  réponds  que  cette  diftinétion  ne 
peut  pas  être  admife  en  faveur  des  fonctionnaires  pré- 
venus d’émigration , puifque  , fuivant  la  loi  que  vous  av£2j 
rendue  , la  radiation  définitive  accordée  par  le  Directoire 
exécutif  eft  ie  feul  moyen  légal  de  prouver  fa  réfidence  : 
jufqu’alors  tous  les  prévenus  d’émigration  ne  peuvent  s’ap- 
puyer que  fur  une  déc  i (ion  provijoire^i  ) , toujours  révocable  en 
définitif  par  ie  Directoire  exécutif  ; ils  font  comparables  aux 
contumaces  qui  peuvent  fe  préfenter  devant  un  tribunal 
pour  être  jugés  de- nouveau  , qui  peuvent  obtenir  un  juge- 
ment d’abfolution,  mais  qui  julqu’à  l’époque  de  ce  jugement 
demeurent  fous  le  poids  d’une  interdiction  légale , & ne 
peuvent  exercer  aucune  fonction  publique.  ( Acte  confia 
art.  i3.  ) 

En  deux  mots , tout  Français  non  rayé  définitivement  de 
la  lifte  des  émigrés  demeure  prévenu  d’émigration  • tout 
prévenu  d’émigration  3 tant  qu’il  n’a  pas  juftifié  aux  yeux 
de  la  loi  de  fa  rélidence  , eft  réputé  mort  civilement , êc 
par  conféquent  il  ne  peut  être  admis  à exercer  les  droits 
de  citoyen  français. 

Je  crois  avoir  démontré  jufqu’à  l’évidence  que  l’art.  3 
relatif  aux  prévenus  d’émigration  eft  une  coiiféquence  né- 
cefTaire  de  l’aâ:e  conftitutionnel.  J’avoue  qu’on  ne  peut  pas 
fe  fervir  des  mêmes  moyens  contre  leurs  pères , leurs  en- 


{ 1 ) Loi  du  25  brumaire  a»  3 , lit.  XII , art.  22. 
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fans , leurs  proches  parens  : ceux  - ci  ne  peuvent  être  cou- 
pables de  1 émigration  d’autrui  , & nous  fournies  tous  d’ac- 
cord  fur  ce  principe , que  les  peines  , comme  le s délits  , 
font  perfounels  aux  délinquans.  Audi  n’eft-ce  point  comme 
délmquans  &r  par  forme  de  peine  , que  les  parens  des  émi- 
grés font  exclus  momentanément  de  quelques  fondions 
publiques  ; & cependant  il  @ft  facile  de  juftifier  l’article  2 
<jui  les  concerne  , aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ne  veulent 
pas  que'  la  conftitution  foit  un  vain  mot  vide  de  fens , un 
repos  néecjfaire  j un  pallage  forcé  qui  conduit  à l’ancien 
Tégime;  mais  un  état  fixe  & permanent,  qui  appelle  la  con- 
fiance , & qui  rinjfpirc  à tous  les  f rançais. 

La  Convenrion  nationale  , à l’epoque  du  3 brumaire 
îietoit,  dit -on  j qu’un  Corps  légjflatif,  un  des  pouvoirs 
ïnftitués  par  fade  conftitutionnei  : elle  11e  pouvait  donc 
impoier  aux  Français  de  nouvelles  conditions  pour  être  ad- 
mis aux  fondions  publiques,  fans  ajouter  à fade  conftitu- 
tionnel  fandiagné  par  le  peuple,  Ainfi,  lorfqu’elle  a fufpendu 
l’exercice  des  fondions  auxquelles  les  parens  d’émigrés  étoient 
appelés , elle  a fait,  non  pas  une  loi,  mais  un  acte  de  ty- 
rannie. 

Si  les  affermons  fur  lefquelles  repofe  ce  raifonnement 
croient  rigoureufement  vraies  , aucun  de  nous  11e  pour- 
ïoit , fans  être  coupable  , adopter  le  projet  de  la  eom- 
miflion  ; mais  d’abord  il  eft  faux  que  la  Convention  ait  été 
«dépouillée  du  pouvoir  conftitoant  après  l’acceptation  de 
l’ade  conftitutionnei , puifque  la  loi  du  5 frudidor  fane- 
donnée  par  le  peuple  dans  des  temps  bien  orageux  la  charge 
expreifément  de  déterminer  la  clôture  de  fes  travaux,  comme 
pouvoir  conjlituant A êc  qu  elle  a fixé  cetce  époque  au  5 bru- 
maire (1). 


( 1 ) J’avoîs  conclu  de  la  loi  du  5 fructidor  , qui  conserve  à la 
Convention  nationale  le  pouvoir  constituant  jusqu’à  la  fin  de  sa  séance  , 
qu’elle  suroît  pu  faire  quelques  modifications  à Pacte  constitua 
ttionnel , si  Y article  XIV  de  la  loi  du  $ fivictMor  fui  avoit  permis 
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J obferve  en  fécond  lieu  , -que  la  loi  du '3  brumaire,  qui 
concerne  les  pères  8c  les  en  fans  des  émigrés,  n’eft  pas  conflit 
tiuionnelle  par  fa  nature,  ,8c- quelle  eft  du  raifort  du  pou- 
voir législatif  , pùifque  loin  d’établir  aucune  condition  d’éli* 
gîbilité  ou  d'inéligibilité  5 elle  reconnaît  que  les  parens  des 
émigrés  font  admiiliblés  à toutes  les  fohébions  publiques, 
qu’ils  ont  été  légalement  élus , 8c  qu’ils  doivent  rentrer  dans 
toutes  les  fonctions,  auxquelles  ils  ont  été  appelés  par  le 
peuple , dès  que  la  paix  générale  fera  publiée. 

Qu’a  donc  voulu  la  Convention  nationale  par  la  lot 
du  3 brumaire  ? elle  a voulu  proposer  y au  nom  du  Peuple 
français , une  récufation  générale,  &c  pour  uri  temps  limité* 
contre  tous  les  parens  de  fes  plus  cruels  ennemis  * elle  a fait 
une  loi  qui  ne  relîemhle  point  à l’édit  de  1607 , àinfi.  que  l’a 
penfé  votre  commiffion  , mais  que  j affimile  i la  récufation 
politique  établie  en  faveur  des  proteftans  par  l’édit  de  paci-* 
ficadon  de  Nantes  , 8c  ftiivant  lequel  les  hommes  de  cettô 
com  n union  dévoient  être  jugés  , dans  toutes  leurs  affaires  ci- 
viles & criminelles  , par  des  magiftfats  de  leur  parti.  Eh 
quoi  ! l’édit  de  Nantes  a pu  établir  des  récu Etions  gmd~ 
raies  des  récufations  en  malle  contre  tous  les  Français  qui 
ne  partageoient  pas  les  mêmes  opinions  religieufes,  fans  que 
personne  ait  combattu  la  légitimité  , la  juftice  de  cette  loi  £ 
8c  la  Convention  nationale  qui  étoit  inveftie  du  pouvoir 
conllituant , n’auroit  pu  établir  momentanément  des  reçu- 
fations  de  cette  nature  contre  les  pères  , les  en  fans  de  ceux  qui 
; font  encore  armes  contre  la  République  , qui  lui  ont  fufcitéî 
des  ennemis  dans  toute  l’Europe  ! 

La  Conflituuion  ne  permet  pas  fans  dente  à un  corps  lé- 


de  présenter  ces  modifications  au  Peuple  Français  réuni  en  assem- 
blées primaires;  mats  je  fus  interrompu  par  quelques  membres, 
qui  pensèrent  que  pavois  énoncé  cette  proposition  absurde  , que  la 
Convention  nationale  pouvoit  faire  de  nouveaux  articles  consti * 
tiCtionnels  sans  V approbation  du  peuple  ,*  et  cette  erreur  m'a  valu, 
les  honnêtetés  littéraires  de  quelques  journaliste-s  assez  mal-adroiSs 
pour  injurier  ceux  qui  ne  partagent  pas  leurs  opinions» 
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giflatif  d'ajouter  de  nouvelles  conditions  a celles  qui  font 
impofées  aux  Français  pour  exercer  le«rs  droits  de  citoyens  & 
leurs  droits  politiques  ; mais. elle  ne  lui  détend  pas  d’adop- 
ter des  mefures  de  falut  oublie  que  la  néceflité  commande 
êc  qui  doivent  être  permifes  à tout  gouvernement  bien  conf- 
titue,  pour  fa  propre  confcrvation  j elle  ne  lui  défend  pas  de 
déclarer  dans  quelles  affaires  & pendant  quel  efpacede  terpps» 
des  juges , des  adminiflrateurs  font  récufables,  & ne  peuvent 
remplir  leurs  fondions  fans  nuire  à la  chofe  publique. 

C’efl:  en  vain  que  Ton  a voulu  flétrir  d’avance  ces  mefures 
*n  leur  donnant  le  nom  de  lois  de  cir confiant  es  j de  lois  ré- 
volutionna res-,  car  tous  lesopinans  qui  veulent  le  rapport  de 
]a  loi  du  3 brumaire  conviennent.cependant  que  les  circonf- 
lances  où  nous  nous  trouvons  aujourd’hui  demandent  une  loi 
qui  détermine  ie  mode  de  réeufation  qu’il  efl:  uti'e  d’adopter 
contre  les  juges , les  adminiflrateurs  qui  font  liés  aux  émigrés 
par  le  iang , toutes  les  fois  qu’ils  auront  à prononcer  fur  des 
affaires  où  les  parens  des  émigrés  ont  des  intérêts  différens 
de  ceux  de  la  République. 

Quant  aux  lois  révolutionnaires  3 fi  Ton  entend  par  ce  mot 
des  lois  où  les  intérims  de  la  Ptépubîique  font  préférés  à ceux 
de  quelques  individus , vous  avezpenfé  plufleurs  fois  qu’il  vous 
'étoit  permis  de  faire  des  îois^dê  cette  efpèce  pour  fauver  la 
çhofe  publique.  Ainfi  lorfqùe  le  Directoire  exécutif  vous  an- 
nonça que  la  tranquillité  de  Paris  feioit  compiomife  fl  vous 
ne  vous  hâtiez  d’écarter  de  cette  commune  les  fonéfionnaires 
civils  &c  militaires  deftitués , les  prévenus  d’émigration  <5c  les 
ex-conventionnels  non  réélus  ; lorfque  dernièrement  encore  il 
vous  flt  la  même  demande  pour  tous  les  citoyens  qui  vou- 
droient  fe  rendre  â Vendôme  pendant  le  cours  des  féances 
de  la  haute  - cour  de  juftice  , quoiqu’il  fût  évident  qu’un 
citoyen  qui  n efl:  pas  dans  les  liens  d’un  mandat  d’arrêt  peut 
aller  & venir  dans  toutes  les  communes  de  la  {République 
pour  fon  commerce , pour  fes  affaires , êc  qu’en  éloignant  d.ç 
■Paris  quelques  individus  qui  n’étaient  pas  même  fufpeéls. 
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dans  îe  fens  du  mefiage  da  Directoire  (1)  , voüs  reftreignez 
néceiFairemenc  leur  liberté  individuelle  ; cependant  aucun  de 
vous  neleva  la  voix,  dans  cette  enceinte,  pour  foucemr  que 
ce  projet  de  loi  était  anti  \ conftitutionnel , 8c  vous  vous  em- 
prefsâtes  d’adopter  des  mefures  qui  paroifioient  diCtees  par  les 
circonftances  difficiles  où  nous  nous  trouvions.  Pourquoi  cela? 
fi  ce  n’eft  parce  que  vous  avez  cm  que  le  corps  légiflatif  pouvoir 
reftrcindre  momentanément  l’exercice  des  droits  de  quelques 
citoyens  pour  a(Ture>  la  liberté  publique  & la  tranquillité  gé- 
nérale de  là  focieté.  C’eftpar  le  même  motif  que  vous  avcz.au-* 
. tarifé  par  votre  filence  la  fufpepfion  du  régime  conftitutiotinel 
dans  le  département  de  i’Oueft,  que  vous  avez  toléré  les  réqui- 
fitions  fur  les  denrées  nécellaires  i Fapprovifionnement  des  ar- 
mées ; enfin,  c’eft  par  des  confidérations  de  juftice  8c  d’humanité 
que  vous  avez  iurfis,  par  un  arrêté  du  confeil , l’exécution 
d un  jugement  de  mort  prononcé  contre  le  citoyen  Lefurques, 
quoique  ce  jugement  dût  être  exécuté  dans  les  vingt  - quatre 
heures  de  la  réception  du  jugement  du  tribunal  de  cafTation , 
en  vertu  de  Fart.  443  du  code  pénal. 

Qu’on  juge , d’après  ces  maximes,  l’article  II  de  la  loi 
du  3 brumaire,  & ion  fera  forcé  de  convenir  que  le 
maintien  de  la  conftitutîon , Fefpérance  d’une  paix  prochaine, 
le  rétabliiTement  du  calme  dans  l’intérieur  , jüftifîent  la 
difp<  fition  qui  éloigne  les  parens  d’émigrés  de  l’exercice,  des 
fonctions  publiques  jufqu’à  la  paix  générale. 

La  coriftitticion  demande , & le  peuple  a voulu  que  les 
émigrés  perdi fient  à jamais  1’efpérance  de  rentrer  fur  le 
territoire  français  • elle  veut  que  les  acquéreurs  des  domai- 
nes nationaux  ne  pui fient  être  troublés  dans  leur  pofiefiion. 
Suppofons  cependant  que  le  père,  que  le  fils  d’un  émigré 
foient  préfident  ou  accufateur  public  d’un  tribunal  criminel: 
croyez-vous  qu’ils  auront  le  barbare  courage  de  faire  arrêter, 
de  mettre  en  jugement  8c  d’envoyer  à l’échafaud  l’objet  de 
leurs  plus  tendres  affeéfions  ? Gn  vous  l’a  dit  déjà , on  n'a 


( i ) Les  membres  de  Ibnoicij  côté  droit  qui  n’ont  pa?  été  réélus.,.; 
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va  qu’un  Brutus  dans  l’ancienne  Rome  , & la  vertu  ftoïque 
de  ce  premier  coufui  trouverait  parmi  nous  peu  d’imitateurs. 
Voilà  de  grands  motifs  de  récufation  pour  les  tribunaux. 
Quant  aux  adminiftrations  départementales,  elles  font  char- 
gées par  nos  lois  de  la  confe&ion  des-  lifies  d’émigrés  & des 
radiations  provifoires  ; elles  font  chargées  de  mettre  le  fé- 
qneftre  fur  les  biens  des  pères  d’émigrés  , de  partager  , au 
,nom  de  la  nation  franc dfe  , avec  les  pare, ns  d’émigrés  ; elles 
le  font  aulïi  de  vendre  les  bLns  nationaux  , qui  prefque 
tous  appartiennent  à des  émigrés.  Or  je  demande  s’il  eft 
lage  , s’il  eft  prudent  dautorifer  le  père  d’un  émigré 
à partager  fes  propres  biens , à y appofer  le  féqueftre  , à 
vendre  les  biens  de  fon  fils  ; en  un  mot , à exécuter  comme 
admmifhrateur  de  département  des  lois  diamétralement 
oppofées  à (es  intérêts  perfonnels , à fes  plus  tendres  af- 
fichons. On-  nous  dit  quon  récufera  les  admimftrateurs  dans 
toutes  les  affaires  qui  intéreffent  les. émigrés;  mais  s’il  ar- 
rive qu’une  admimftration  foit  compofée  de  trois  individus 
frappes  par  la  récufation  ; comme  les  adminiftrateurs 
n’ont  pas  de  fuppléanS  , 8c  qu’ils  ne  peuvent  adopter  un 
arrêté  , li  trois  perïonnes  n’y  concourent  , il  faudra  donc  que 
toutes  les  lois  relatives  au  féqueftre  , au  partage  , à la  vente 
des  biens  d’émigrés , foient  fufpendues  dans  ce  département 
pendant  une  longue  fuite  d’années.  Voilà  un  argument  auquel 
on  n’a  pas  répondu. 

Je  n’ajouterai  plus  qu’une  feule  réflexion.  Lorfqu’on  vous 
propofa  de  rapporter  la  loi  fur  laquelle  nous  difcutons  , les 
hommes  de  bonne  foi  fe  demandoient  entre  eux  par  quel 
motif  fecret  lechefde  la  maifon  d’Autriche, auquel Buonaparte 
avoit  enlevé  lltalie , qui  voyoit  nos  armées  triomphantes 
qui  s’avançoient  jufqu’au  cœur  de  fes  états  , ne  cht  rchoic 
point  à mettre  un  terme  à nos  conquêtes  en  acceptant  la 
paix  qui  lui  étoit  offerte  par  le  Directoire  exécutif  ; ils 
s'étonnaient  aufli  de  voir , dans  les  papiers  publics , que  ce 
traité  fait  pour  réunir  les  flottes  efpagnoles  à nos  flottes  ré- 
publicaines^ n’avoit  fait  aucune  impreffion  fur  le  gouverne- 
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ment  anglais , 8c  que  les  fonds  publics  n’avaient  point 
éprouvé  de  variarion  à cette  nouvelle  : ils  ne  pouvoienc 
expliquer  cette  énigme  qu’en  fuppofant  aux  puiflances  cca- 
îifées  l’efpoir  que  les  prêtres  réfradaires  8c  les  émigrés 
alloient  rentrer  en  fouie  fur  le  territoire  français  ; qu’ils  y 
rallumeroienr  les  torches  de  la  guerre  civile  , 8c  que  pat 
une  diverfion  puiffante  ils  favoriferoient  les  efforts  de  leurs 
armées. 

Ce  qui  s’efl  paffé  fous  nos  yeux  depuis  quelques 
mois  , la  confpiration  de  Babœuf , celle  du  12  frudidor  , 
l’invafion  du  camp  de  Grenelle  , femblent  j affilier  l’efpé- 
rance  de  nos  ennemis  ; &c  s’il  eft  vrai , comme  vous  Fa  dit 
le  miniftre  de  la  police , que  les  chefs  des  émigrés  foient 
d’accord  avec  les  chefs  de  ces  hommes  féroces  qui  marchent 
à la  royauté  par  la  route  de  l’anarchie  , vous  devez  com- 
primer d’une  main  ferme  les  deux  partis  qui  tendent  par 
des  voies  diverfes  à la  deftrudion  du  gouvernement  aduel 
pour  y fubftituer  le  defpotifme  ouïe  code  anarchique  de  1790. 

Déjà  vous  avez  pris  des  mefures  févères  contre  Babœuf  8c 
fes  féroces  fedateurs  ; déjà  ces  hommes  font  en  prefence  de 
la  juftice;  déjà  les  afïaillans  du  camp  de  Grenelle  ont  vécu; 
mais  ce  parti  n’eft  pas  le  feul  qui  menace  la  République  ; 
depuis  un  mois  deux  mille  prêtres  réfradaires  ont  quitté  la 
Suiffe,  8c  fe  font  répandus  dans  les  départemens  de  l’Éft  ; une 
foule  d’émigrés  fe  difpofe  à les  fuivre  , 8c  vous  n’ignorez  pas 
fans  doute  à quel  excès  d’audace  ils  élevent  leurs  efpérances. 
Rejetez  donc  une  mefure  qui  pourroit  les  favorifer  dans  leurs 
projets,  ou  bien  attendez-vous  à de  nouvelles  cri  fes , à de 
nouveaux  efforts,  tentés  , foit  par  les  anarchiftes,  foit  par  1 es 
royaliftes , auxquels  le  rapport  de  la  loi  du  5 brumaire  peut 
fervir  de  prétexte  ou  d’encouragement. 

Il  me  refte  a examiner  la  proportion  faite  par  André  Du- 
mont , d’exclure  des  tondions  publiques  ceux  qu’il  appelle 
amnifliés  8c  qu’un  de  nos  collègues  explique  en  déclarant 
qu’il  entend  par  ce  mot  tous  les  individus  mis  en  arrefta- 
tion  depuis  le  9 thermidor  5 pour  des  faits  ou  délits  révolu - 
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tionnaires  ; par  les  autorités  confliruces  ou  les  repréfentans 
du  peuple. 

J’ai  peu  de  chofes  à dire  fur  une  proportion  dont  il  paroît 
que  l’injuftice  & l’abfurdité  font  fenties  par  tout  le  Confeil. 

Ceux  qui  ne  penfent  pas  qu’on  puiffè  éloigner  des  fonc- 
tions publiques  les  pères  d’émigrés  & les  prévenus  d’émi- 
gration, rejeteront  fans  doute  une  proportion  qui  ne  peut 
îe  concilier  avec  les  principes  qu’ils  ont  profeflés  à cette  tri- 
bune. 

Quant  à ceux  qui  penfent  que  la  propolîtion  de  Rouyer 
peut  fe  concilier  avec  la  eonfiitution  , je  les  prie  d’ob- 
ferver , i°.  que  fon  fyftême  contient  deux  proportions  con- 
tradictoires j 29.  qu’il  bleffe  fur-tout  l’égalité  des  droits, 
puifqu  il  éloigne  des  fondions  publiques  des  hommes  qui 
ont  pour  eux  l’amniftie  du  4 brumaire  , &c  qu’il  appelle  à 
ces  mêmes  fondions  ceux  qui  en  étoient  éloignés  pat  l’article 
premier  de  la  loi  du  3 brumaire  , dont  il  demande  le  rap- 
port. 

J’obferve  en  fécond  lieu  qu’il  ne  fuffit  pas  qu’un  citoyen  ait 
été  mis  en  arreftation , foit  avant,  foit  après  le  9 thermidor 
pour  être  préfumé  coupable  ; l’expérience  nous  apprend 
que  les  repréfentans  du  peuple  fe  font  fouvent  trompés,  foit 
avant  9 foit  après  cette  heureufe  époque , oc  l’on  pourroit 
tout  au  plus  adopter  la  proposition  de  Rouyer  pour  ceux  qui 
ont  fubi  un  jugement  définitif,  ou  qui  du  moins  ont  été 
mis  en  état  d ’accufation  pour  des  délits  clafTés  dans  le  code 
pénal. 

Àinfî  je  demande  la  queflion  préalable  fur  la  proportion 
de  Rouyer , & j’appuie  le  projet  de  votre  commidion. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire , an  5. 


